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Le temps et le climat ont de profondes répercussions 
sur la santé humaine. Les conditions météorologiques 
extrêmes font chaque année plusieurs dizaines de milliers 
de victimes et minent la santé physique et mentale de 
millions de personnes. Les sécheresses ont un impact 
direct sur l’alimentation et, par conséquent, sur l’incidence 
des maladies dues à la malnutrition. Les inondations et les 
cyclones peuvent déclencher des épidémies de maladies 
infectieuses, détruire les hôpitaux et ébranler toute l’in-
frastructure sanitaire, submergeant les services de santé 
au moment où on en a le plus besoin. 

La variabilité du climat a, elle aussi, de vastes consé- 
quences. Elle influe sur les maladies diarrhéiques, le  
paludisme et d’autres affections qui tuent des millions 
de personnes chaque année et sèment la souffrance et 
la maladie chez des centaines de millions d’autres. L’évo-
lution du climat à longue échéance risque d’exacerber 
les problèmes actuels et de mettre à mal les systèmes et 
l’infrastructure de santé publique, les régimes de protection 
sociale et l’approvisionnement en eau, en nourriture et 
autres produits et services des écosystèmes dont dépend 
la survie de l’être humain.

Les effets du changement climatique sur la santé sont 
ressentis à l’échelle du globe, mais leur ampleur n’est pas 
la même partout. Ce sont généralement les populations 
les plus pauvres et vulnérables qui sont les plus durement 
touchées. En outre, ces effets sont accentués par une 
urbanisation rapide et anarchique, par la pollution de 

l’air et de l’eau et par d’autres pratiques contraires à un 
développement durable. 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les change- 
ments climatiques et le Cadre mondial pour les services 
climatologiques témoignent des inquiétudes que soulève 
l’impact de l’évolution du climat sur la santé. Les pays savent 
qu’une action concertée est nécessaire pour gérer les risques 
de catastrophes, garantir un approvisionnement suffisant 
en eau et en aliments salubres et renforcer les moyens 
affectés à la préparation, la surveillance et l’intervention 
face aux maladies sensibles aux conditions climatiques.

On n’atteindra ces objectifs que si les décideurs, à tous 
les échelons, reçoivent les informations les plus utiles et 
fiables qui soient sur les relations entre le climat et la santé. 
L’Organisation météorologique mondiale et l’Organisation 
mondiale de la Santé s’emploient ensemble à combler 
ce besoin par une approche nouvelle et concrète qui 
met à profit les services climatologiques pour favoriser 
l’adaptation des systèmes de santé et faciliter la prise 
de décisions tournées vers l’avenir. L’information clima-
tologique contribuera ainsi à préserver et à améliorer la 
santé publique. 

L’Atlas de la santé et du climat est le fruit de la collabo-
ration exceptionnelle instaurée entre les spécialistes de 
la météorologie et de la santé. Il renferme d’importantes 
informations scientifiques sur les rapports entre le temps, 
le climat et les grands problèmes sanitaires, des maladies 
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OFFERTES PAR LES SERVICES CLIMATOLOGIQUES 
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liées à la pauvreté aux situations d’urgence créées par les 
phénomènes météorologiques extrêmes ou les flambées 
épidémiques, sans oublier la détérioration de l’environne-
ment, la progression des maladies non transmissibles et 
le vieillissement général de la population. 

L’ouvrage veut transmettre trois constats essentiels. 
Premièrement, le climat modifie la répartition spatiale 
et temporelle de plusieurs grandes maladies et menace 
sérieusement la sécurité sanitaire à une échéance de 
quelques heures à plusieurs siècles. Deuxièmement, les 
relations entre la santé et le climat sont modelées par 
une multitude de facteurs qui conditionnent la vulnéra-
bilité, dont la physiologie et le comportement individuels, 
les paramètres environnementaux, la situation socio-

économique et la portée et l’efficacité des programmes 
sanitaires. Troisièmement, l’information climatologique 
est mise au service de la santé en améliorant la réduction 
des risques, la préparation et l’intervention à diverses 
échelles spatio-temporelles, dans les pays nantis comme 
dans le monde en développement.

Nous espérons que l’Atlas de la santé et du climat incitera 
à passer à l’action en illustrant l’ampleur des problèmes 
actuels – qui s’aggraveront pour certains – mais en montrant 
aussi que nous pouvons, ensemble, exploiter les connais-
sances scientifiques et pratiques pour atténuer les effets 
préjudiciables du temps et du climat et bâtir des sociétés 
et des systèmes de santé plus adaptés aux nouvelles 
conditions climatiques.

Margaret CHAN 	 Michel JARRAUD
Directeur général  	 Secrétaire général
Organisation mondiale de la Santé  	 Organisation météorologique mondiale
Genève,	 Genève,
Octobre 2012	 Octobre 2012



Homme atteint de la dengue dans un lit protégé par une moustiquaire à 
l’hôpital San Felipe de Tegucigalpa, au Honduras. 
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SECTION 1
INFECTIONS

Les maladies infectieuses font beaucoup de victimes dans le 
monde. Certaines formes particulièrement virulentes sont 
très sensibles aux conditions climatiques. Par exemple, la 
température, les précipitations et l’humidité ont un effet 
marqué sur les taux de reproduction, de survie et d’activité 
des moustiques qui transmettent le paludisme et la dengue; 
la température a une incidence sur le cycle de vie des agents 
infectieux eux-mêmes. Ces variables météorologiques 
interviennent également dans la transmission des affec-
tions d’origine hydrique et alimentaire, tels que le choléra 
et d’autres maladies diarrhéiques. Un temps chaud et sec 
est propice à la méningite à méningocoques – qui sévit 
dans une bonne partie de l’Afrique. Toutes ces maladies 
posent de graves problèmes de santé publique. Chaque 
année, la diarrhée fait plus de deux millions de décès, le 
paludisme près d’un million. La méningite tue des milliers 
de gens, anéantit des vies et compromet le développement 
économique des pays les plus pauvres. Environ 50 millions 
de personnes contractent la dengue chaque année. Bien que 
le secteur de la santé ait accompli des progrès indéniables 
sur tous ces fronts depuis quelques décennies, nul ne 
saurait dire quand ces affections cesseront de semer la 
mort et la souffrance.

L’une des grandes difficultés est de comprendre et, si pos-
sible, de prévoir la distribution des maladies dans le temps 
et dans l’espace afin de cibler les interventions, d’anticiper 
les épidémies et de prévenir la propagation. Le climat et le 
temps jouent certes un rôle de premier plan – mais d’autres 
facteurs entrent en ligne de compte. Ainsi, la diarrhée, la 
méningite et le paludisme sont étroitement associés à la 
pauvreté et aux lacunes des programmes sanitaires; la 
population touchée ne bénéficie pas de services fiables 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement, de vaccins 
protecteurs et de médicaments vitaux. La recrudescence 
de la dengue est favorisée par l’urbanisation sauvage, la 

prolifération des sites de reproduction des moustiques dans 
les ordures ménagères et les mouvements de population. 
La sensibilité de certaines maladies au climat signifie que 
les données météorologiques peuvent s’avérer très utiles. 
L’intervention d’autres facteurs signifie qu’une véritable 
collaboration doit exister entre les spécialistes du temps 
et ceux de la santé pour profiter de tous les avantages de 
l’information climatologique.

Les Services météorologiques nationaux peuvent aider 
les programmes de lutte contre les maladies à exploiter 
au mieux l’information disponible. Selon les premières 
constatations, même des données de surveillance assez 
simples présentent un intérêt considérable pour le sec-
teur de la santé. Les observations à brève échéance de 
la pluviosité à l’échelle locale permettent d’évaluer les 
risques d’épidémie de choléra ou de paludisme. Les cartes 
quadrillées des mesures régulières de la température et de 
l’humidité aident à délimiter les zones où les conditions sont 
propices à la transmission de la méningite ou du paludisme 
et, par conséquent, à cibler les activités de surveillance 
et de prévention pour une plus grande efficacité. Les 
spécialistes de la lutte contre les maladies, les Services 
météorologiques et les chercheurs étudient aujourd’hui les 
possibilités d’affiner les produits climatologiques, telles 
les prévisions saisonnières, afin de pouvoir déceler plus 
vite les risques d’infection. 

Bien que l’intérêt d’une collaboration entre les secteurs de 
la santé et du climat se confirme chaque jour, ce potentiel 
n’est toujours pas pleinement exploité. Il faut en effet que 
les Services météorologiques puissent réunir les données 
voulues et en tirer des produits utiles, et que les Services 
sanitaires sachent interpréter et utiliser ces produits pour 
combattre les maladies – et accroître leur propre demande 
d’information climatologique. 
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L’AMPLEUR DU PALUDISME 

Le paludisme est une parasitose qui se transmet par la 
piqûre d’un moustique du genre Anopheles infecté. Il existe 
de multiples espèces de parasites du paludisme, dont cinq 
affectent l’être humain; les plus dangereux sont Plasmodium 
vivax et Plasmodium falciparum. Le paludisme reste un 
problème d’envergure mondiale en dépit des avancées 
survenues ces dernières années. Il constitue une menace 
constante dans les pays en développement, où il entrave 
le développement économique et réduit les chances de 
vivre en bonne santé, surtout chez les femmes, les enfants 
et les populations démunies des zones rurales. 

Au cours du siècle dernier, les régions où l’on risque de 
contracter le paludisme sont passées de la moitié à un 
quart des terres émergées, mais le nombre de personnes 
exposées a accusé dans le même temps une forte hausse 
en raison de facteurs démographiques. La différence entre 
le nombre de cas et les décès estimés est considérable: 
200 à 500 millions de personnes sont infectées, alors qu’il 
est estimé que près de un million de personnes décèdent 
chaque année. Selon le Rapport 2011 sur le paludisme dans 
le monde, 106 pays des régions tropicales et subtropicales 
sont encore concernés. Plus de 80 % des cas et 90 % des 
décès surviennent dans 35 pays d’Afrique subsaharienne. 
Ce lourd tribut s’explique par la présence des espèces de 
parasites les plus mortelles, l’efficacité de la transmission 
par les moustiques et l’insuffisance de l’infrastructure 
rurale1.

SECTION 1 | INFECTIONS

	 PALUDISME
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Estimation (%) de la mortalité liée au paludisme chez les enfants de moins de 5 ans en 2010 3
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RÉDUIRE L’INCIDENCE DU PALUDISME 

Dans les régions où la lutte contre le paludisme est 
inadéquate, les données climatologiques donnent des 
indications précieuses sur la distribution probable de la 
maladie dans le temps et dans l’espace. La pluviosité, 
l’humidité et la température conditionnent largement 
la propagation des vecteurs et la dynamique des para-
sites. La pluie multiplie les sites de reproduction des 
moustiques, l’humidité favorise la survie des vecteurs 
et la température influe sur la vitesse de développement 
des parasites. Grâce à la cartographie, à la prévision 
et à la surveillance de ces paramètres et de conditions 
inhabituelles susceptibles de déclencher une épidémie, 
tel un cyclone ou une sécheresse, les Services de santé 
peuvent mieux anticiper le début, l’intensité et la durée 
de la saison de transmission.

Depuis plusieurs années, l’OMS, l’OMM et le Système 
d’alerte rapide aux risques de famine4 produisent régulière-
ment ce genre d’informations pour l’Afrique continentale. 
La collaboration établie récemment avec les Services 
météorologiques nationaux a élargi les capacités de 
prévision saisonnière5 et a permis de compléter un dense 
réseau de stations au sol par la couverture étendue des 
satellites6. Les Services sanitaires peuvent désormais 
consulter les cartes, prévisions et bulletins de surveillance 
qui en résultent sur les sites Web des Services météo-
rologiques et hydrologiques nationaux. Des ateliers de 
formation conjoints incitent à apprendre les uns des autres 
et à convenir des informations à détenir. Dans plusieurs 
pays, les forums régionaux sur l’évolution probable du 
climat7 et les groupes de travail nationaux sur le climat et 
la santé8 déterminent les priorités en matière de recherche, 
d’action, de pratique et de formation.

ÉTUDE DE CAS: ALERTE PRÉCOCE ANTIPALUDIQUE EN AFRIQUE AUSTRALE

Le Programme mondial de lutte antipaludique mis en 
place par l’OMS dans les pays d’Afrique australe (Afrique 
du Sud, Angola, Botswana, Madagascar, Mozambique, 
Namibie, Swaziland, Zambie et Zimbabwe) montre com-
ment l’information météorologique et climatologique peut 
servir concrètement à combattre la maladie. Il analyse 
les prévisions saisonnières établies par le Forum régional 
sur l’évolution probable du climat en Afrique australe 
pour anticiper les épidémies plusieurs mois à l’avance 
et prendre des mesures efficaces de prévention et de 
lutte. Les prévisions climatologiques ont été au cœur de 
l’élaboration du Système d’alerte précoce au paludisme. 

Dans le cadre de programmes coparrainés par l’OMM, 
plusieurs projets fondés sur le concept d’apprentissage 
par la pratique ont été lancés afin d’aider les Services 
météorologiques et hydrologiques nationaux (SMHN) à 
collaborer et à établir des partenariats avec les organismes 
sanitaires de leurs pays respectifs. Par exemple, les 
ministères de la santé du Botswana et de Madagascar 
sont informés plus rapidement des risques d’épidémie 
de paludisme, de peste ou de fièvre de la vallée du Rift 
grâce aux prévisions climatiques que leur transmettent les 
SMHN. Des projets similaires ont été lancés en Éthiopie, 
au Burkina Faso, au Chili, au Panama et au Pérou.
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Nombre de mois propices à la transmission du paludisme10 
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SECTION 1 | INFECTIONS

	 MALADIES  
   DIARRHÉIQUES

Les maladies diarrhéiques font chaque année au-delà 
de deux millions de victimes – 80 % sont des enfants de 
moins de cinq ans. Le choléra est l’une des formes les 
plus graves de maladie diarrhéique d’origine hydrique. Il 
apparaît de manière sporadique dans les pays développés, 
mais constitue un grave problème de santé publique dans 
le monde en développement. Les épidémies de choléra 
présentent une configuration saisonnière. Elles sont 
associées à la pauvreté, à un assainissement inadéquat 
et à l’utilisation d’eau insalubre. Les risques sont accrus 
lorsqu’après des phénomènes météorologiques extrêmes 
comme un ouragan, un typhon ou un tremblement de 
terre, les eaux usées pénètrent dans le réseau d’appro-
visionnement en eau potable. 

En 1995, 65 % de la population mondiale avait accès à des 
points d’eau potable et installations sanitaires améliorés, 
en moyenne combinée1. Par conséquent, deux milliards 
de personnes utilisaient encore de l’eau susceptible de 
renfermer des agents pathogènes, dont Vibrio cholerae, 
responsable du choléra. On note une corrélation très 
étroite entre les flambées de maladie et les insuffisances 
en matière d’accès aux sources d’eau potable et d’instal-
lations sanitaires. Ce sont donc les habitants des régions 
les moins avancées, où l’eau est souvent insalubre et 
l’assainissement insuffisant, qui sont les plus durement 
touchés par le choléra et d’autres maladies diarrhéiques.

Il arrive également que des phénomènes extrêmes liés au 
temps, telles les fortes pluies ou les inondations, entraînent 
une contamination des sources d’approvisionnement en 
eau; cela favorise une transmission fécale-orale difficile 
à maîtriser, qui se traduit par une hausse du nombre de 
cas et de décès. À la suite de tels événements, la bactérie 
Vibrio cholerae qui persiste dans les écosystèmes aqua-
tiques déclenche dans de nombreux pays des épidémies 
saisonnières qui se propagent rapidement. 
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En 1995, l’incidence du choléra présentait une très nette corrélation avec, d’une part, un accès limité à l’eau et 
à des installations sanitaires et, d’autre part, les anomalies pluviométriques2 
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L’APPORT DES DONNÉES CLIMATOLOGIQUES 

Nous avons atteint en 2010 la cible visant l’eau potable 
qui avait été fixée dans les objectifs du Millénaire pour le 
développement, telle que mesurée par l’indicateur substitutif 
connexe, qui est de «réduire de moitié (au plus tard en 2015), 
le pourcentage de la population ne disposant pas d’un 
accès durable à une source améliorée d’eau de boisson» 
(voir graphique page 15). Malgré ces avancées, près de 
huit cent millions de personnes n’ont toujours pas accès 
à des sources améliorées d’eau de boisson et des travaux 
de recherche dans le domaine de la santé publique3 ont 
montré que des milliards d’autres utilisent encore de l’eau 
impropre à la consommation. Parallèlement, nous sommes 
loin d’avoir atteint la cible des objectifs du Millénaire pour 
le développement relative à l’assainissement.  L’accès à 
l’eau et aux installations d’assainissement s’est amélioré 
de 1995 à 2010, mais pas de manière notable dans les 
régions où sévit régulièrement le choléra. Le nombre de 
personnes infectées continue de croître dans les secteurs 
pauvres de l’Afrique et de l’Asie où l’accès à l’eau et aux 
installations sanitaires est insuffisant et où les progrès en 
la matière sont lents ou inexistants.

Étant donné que les phénomènes météorologiques extrêmes 
aggravent les risques de transmission, les services climato-
logiques peuvent grandement aider à mettre en place des 
programmes de prévention efficaces. En superposant des 
données climatologiques, telles les anomalies pluviomé-
triques (inondations, etc.) sur des cartes présentant d’autres 
informations, comme l’incidence d’une maladie, on peut 
cerner les zones sensibles où une analyse plus poussée et la 
collecte de données précises seraient nécessaires. De telles 
cartes permettent aux décideurs de visualiser les problèmes 
liés à l’eau, à l’assainissement et à l’environnement dans 
leur région et de prendre des mesures pour prévenir les 
épidémies et enrayer la propagation des maladies.  

Ce sujet complexe fait toujours l’objet de recherches. Quoi 
qu’il en soit, les cartes spécialisées donnent aux décideurs 
une idée des moyens à mettre en œuvre pour alléger le 
fardeau du choléra5.

ÉTUDE DE CAS: LE SYSTÈME MONDIAL DE GESTION DE L’INFORMATION 
SUR LA SANTÉ ET L’ENVIRONNEMENT
Le projet de l’OMS relatif au Système mondial de 
gestion de l’information sur la santé et l’environnement 
(GIMS)4 a pour but d’épargner des vies en empêchant la 
transmission des maladies d’origine hydrique. Il s’agit 
de créer une base de connaissances sur les bonnes 
pratiques en matière de santé et d’environnement, 
tel l’accès durable à des sources d’eau potable et à 
des installations sanitaires de base, compte tenu de 
l’évolution des conditions dans le monde. La prévention 
des maladies liées à l’environnement exige un système 

d’information complet, afin de pouvoir procéder à une 
bonne planification et à une affectation avisée des 
ressources au profit des populations les plus vulné-
rables dans les secteurs sensibles. Le GIMS devrait 
produire des cartes en temps réel et, grâce à son outil 
de prévision intégré, faire partie d’un système d’alerte 
précoce pour les maladies diarrhéiques. Au cours  
de la première phase, qui durera jusqu’en 2015, le  
projet se centrera sur le choléra dans plusieurs pays 
pilotes.
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Grâce aux informations ayant trait aux anomalies pluviométriques, superposées aux cas de choléra 
 signalés en 2010 par les pays où l’accès à l’eau et à des installations sanitaires reste limité,  

il est possible de déterminer les zones prioritaires dans lesquelles il convient d’effectuer  
des études plus poussées et des interventions de santé publique2

La cible relative à l’eau de boisson fixée dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), 
telle que mesurée au moyen de l’indicateur substitutif des sources améliorées d’eau de boisson,  

a été atteinte en 2010; la situation continue de s’améliorer1
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SECTION 1 | INFECTIONS

	 MÉNINGITE

LE FLÉAU SANITAIRE DE LA MÉNINGITE 

Augmentation du nombre de cas de méningite pendant la saison sèche, chaude et poussiéreuse,  
de décembre à mai.  Données provenant du Burkina Faso (2005–2011)2 

La méningite à méningocoques est une grave infection 
des méninges, les fines membranes qui enveloppent le 
cerveau et la moelle épinière. Elle peut être causée par 
plusieurs bactéries, Neisseria meningitidis étant la plus 
susceptible de déclencher de vastes épidémies.  

Bien que cette maladie soit présente partout, une partie 
de l’Afrique subsaharienne appelée «ceinture de la ménin-
gite» supporte l’essentiel de la charge de morbidité. Des 
épidémies s’y déclenchent de façon régulière uniquement 
pendant la saison sèche, de décembre à mai. On a recensé 
au-delà de 250 000 cas et quelque 25 000 décès au cours 
des dix dernières années. Ce fléau contrecarre le déve-
loppement socio-économique: la gestion des épidémies 
coûte très cher et paralyse le système de santé – 10 % 
environ des personnes qui survivent souffrent de séquelles 
irrémédiables, dont la surdité et la cécité. Une étude 
réalisée au Burkina Faso1, l’un des pays les plus pauvres 
du monde avec un revenu annuel de 300 dollars É.-U., a 
estimé à 90 dollars le coût moyen que doit assumer la 

famille de la personne atteinte, auquel peuvent s’ajouter 
jusqu’à 154 dollars en cas de séquelles.  

La méningite présente un profil saisonnier évident; elle 
apparaît lorsque les concentrations de poussière sont 
élevées et les niveaux d’humidité faibles en raison du 
mouvement de la zone de convergence intertropicale. Si le 
lien temporel entre le climat et la méningite ne fait aucun 
doute, on ne sait toujours pas quels facteurs déclenchent 
une épidémie ou y mettent fin. L’une des hypothèses 
avancées est que l’irritation des muqueuses des voies 
respiratoires provoquée par un air sec, chaud et pous-
siéreux favorise l’entrée des bactéries dans l’organisme. 
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Nombre de cas présumés de méningite par an dans la ceinture de la méningite, 1970–20125

La ceinture de la méningite en Afrique:  
zone approximative dans laquelle les épidémies 

sont fréquentes pendant la saison sèche4

Concentrations de poussière en surface (μg/m3) dans la ceinture de la méningite, 
moyennes de 1979 à 20103
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COMBATTRE LE FLÉAU DE LA MÉNINGITE 

La stratégie de santé publique en cas d’épidémie consiste à 
déclencher sans délai de vastes campagnes de vaccination 
afin d’éviter l’apparition de nouveaux cas.

Si l’on savait où et quand une épidémie risque de se 
déclencher, les responsables de la santé publique pour-
raient préparer les campagnes de vaccination, constituer 
des stocks suffisants de vaccins pour immuniser la popu-
lation menacée et réduire ainsi l’impact de la maladie. 
Par ailleurs, si l’on connaissait précisément les facteurs 
de risque et leur rôle, il serait possible d’anticiper les 
flambées de méningite et de lancer des campagnes de 
vaccination réactive.  

Une stratégie de vaccination préventive est en cours dans 
les pays les plus menacés d’Afrique subsaharienne, avec 
un vaccin conjugué contre le sérogroupe A de Neisseria 
meningitidis. Il est possible que les vastes épidémies de 
méningite ne soient bientôt plus un problème de santé 
publique. Même si ce vaccin devrait permettre de réduire 
sensiblement l’incidence de la méningite épidémique en 
Afrique, la vaccination réactive reste un volet important 
de la stratégie de lutte6.

De nombreuses initiatives, en Afrique et ailleurs dans le 
monde, visent à renforcer la prévention et la maîtrise des 
épidémies de méningite. C’est le cas du partenariat MERIT 
(Élaboration de techniques d’information sur les risques 
de méningite dans le milieu ambiant) qu’ont mis sur pied 
l’OMS, l’OMM, l’Institut international de recherche sur le 
climat et la santé et d’autres chefs de file dans le domaine 
de l’environnement et de la santé. Plusieurs projets de 
recherche ont été élaborés dans ce cadre afin d’attaquer 
de front les problèmes et les priorités de santé publique.

On est en train d’analyser le fruit de l’ensemble des 
travaux de recherche opérationnelle afin d’établir si les 
modèles de prévision peuvent épauler les stratégies de 
santé publique. Par exemple, il serait plus facile de contrer 
la propagation si l’on connaissait la probabilité qu’une 
épidémie se déclenche, selon divers facteurs climatiques 
et environnementaux et selon les résultats de modèles 
épidémiologiques spatio-temporels à l’échelle des districts. 
Dans les pays touchés par la méningite, les Services clima-
tologiques devraient fournir aux spécialistes de la santé 
publique des indications sur la durée et la fin probables 
de la saison sèche et mettre à jour ces informations par 
des prévisions météorologiques, au besoin.

Taux d’incidence annuelle observés  
(barres bleues) de la méningite et  

taux prévus en fonction du vent méridien 
(courbe rouge); de telles prévisions  

pourraient faciliter la prise de décisions 
concernant les interventions  

dans les zones affectées7
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Une campagne de vaccination est d’autant plus efficace  
qu’elle débute tôt. Données et modélisation relatives au 

département de Réo, au Burkina Faso, 19979

Vaccin antiméningococcique conjugué A: pays visés, dans lesquels quelque  
450 millions de personnes risquent de contracter une méningite8
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SECTION 1 | INFECTIONS

	 DENGUE

LA DENGUE – UN DÉFI CROISSANT 

La dengue est la maladie virale transmise par les mous-
tiques (du genre Aedes en l’occurrence) qui se répand le 
plus rapidement dans le monde. Elle serait responsable 
de plus de 50 millions d’infections et 15 000 décès chaque 
année dans une centaine de pays1, 2.

L’infection se manifeste parfois par une légère fièvre 
de type grippal, mais elle peut aussi entraîner la mort, 
surtout en cas d’infection secondaire par l’une des quatre 
souches du virus. Son impact, comme celui d’autres 
maladies transmises par les moustiques, va bien au-delà 
des effets médicaux immédiats. La dengue prend souvent 
la forme d’épidémies, y compris dans les grandes villes, 
qui retentissent sur le développement économique – 
ralentissement du tourisme, par exemple – et mettent à 
rude épreuve le système de santé par l’afflux de patients 
dans les hôpitaux.

La dengue est très répandue dans les villes des régions 
tropicales et subtropicales, où la contamination est  
favorisée par la multitude de sites de reproduction 
des moustiques et par la densité démographique. Les 
conditions climatiques viennent s’ajouter aux facteurs 
socio-économiques. Les fortes pluies peuvent créer des 
nappes d’eau stagnante, tandis que la sécheresse incite 
les habitants à garder des réserves d’eau près des habita-
tions, deux situations propices à la reproduction des 
moustiques Aedes. Quant aux températures élevées, elles 
favorisent la transmission en accélérant le développement 
du vecteur et du virus. 

La dengue progresse dans de nombreuses régions du 
globe à la faveur du développement et de la mondiali-
sation – urbanisation rapide et anarchique, mouvements 
de personnes et de marchandises infectées, colonisation 
de nouveaux milieux par les moustiques, propagation 
et combinaison des souches de virus – et de conditions 
climatiques favorables3. 
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La surveillance de la dengue est souvent lacunaire et incohérente.  
Cette carte montre le degré de concordance de différentes sources en ce qui a trait à 

la transmission de la dengue dans le monde4

Le climat joue un grand rôle dans la transmission de la dengue – en interaction avec 
beaucoup de facteurs non climatiques5
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Risque de dengue

Conditions très favorables

Conditions peu favorables

Conditions défavorables/pas d’endémie

LES SERVICES MÉTÉOROLOGIQUES À L’APPUI DE 
LA LUTTE CONTRE LA DENGUE 

Il n’existe toujours pas de vaccin ou de médicament effi-
cace contre la dengue. Les programmes actuels incluent 
la maîtrise environnementale ou chimique des vecteurs, 
la détection précoce des infections et le traitement des 
cas graves en milieu hospitalier. Mais ces mesures sont 
difficiles à mettre en place et les succès sont très limités 
dans les zones les plus propices aux épidémies. Il est pro-
bable que les futurs programmes chercheront à améliorer 
les interventions, mais aussi à mieux cibler la lutte dans 
le temps et dans l’espace. Si tel est le cas, l’information 
météorologique sera très utile pour savoir où et quand 
la maladie risque de se manifester. 

Il est possible, dans les régions où la surveillance est  
insuffisante ou absente, d’estimer les risques de trans-
mission en utilisant des modèles statistiques qui reposent 
sur les corrélations établies entre diverses variables, 
climatiques et environnementales, et l’incidence de la 
dengue dans des secteurs bien suivis sur le plan épidé-
miologique et entomologique. On peut ainsi informer les 
autorités du risque de propagation, en cartographiant 
les zones où les conditions climatiques et autres sont 
favorables ou pourraient le devenir. La transmission de 
ces informations aux pays limitrophes permet de bien 
planifier les interventions et de lutter efficacement contre 
la maladie.

L’information météorologique – prévision du temps et 
connaissance des régimes saisonniers – peut aussi 
faciliter l’affectation des ressources en temps opportun. 
Les données sur les précipitations et les températures, 
combinées à des paramètres non climatiques tels que la 
présence de sites de reproduction et l’exposition anté-
rieure de la population, aident à prévoir le moment et 
le lieu où une épidémie pourrait se déclencher ou être 
particulièrement grave.
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L’information météorologique peut servir à affiner la surveillance de la dengue. Cette carte montre l’estimation 
de conditions plus ou moins favorables à la propagation, selon des données de surveillance épidémiologique 

et des prévisions basées sur des variables climatiques et environnementales6
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La dengue présente souvent un net caractère saisonnier et la compréhension des facteurs météorologiques 
peut faciliter la préparation et la répartition des moyens de lutte. La figure présente les données mensuelles de 

l’incidence de la dengue (courbe rouge) et des pluies (lignes bleues) à Siem Reap et Phnom Penh, au Cambodge7



Petite fille évacuée par camion d’une zone inondée 
dans la province d’Ayutthaya, en Thaïlande
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SECTION 2
SITUATIONS D’URGENCE

Chaque année, le temps, le climat et l’eau créent des 
conditions dangereuses qui font des victimes dans la 
population, détruisent l’infrastructure socio-économique 
et affaiblissent les écosystèmes déjà fragilisés. Aucune 
région du globe n’est épargnée. Les crues, les sécheresses, 
les cyclones tropicaux, les vagues de chaleur et les tem-
pêtes ont provoqué 80 à 90 % de toutes les catastrophes 
d’origine naturelle répertoriées depuis dix ans.

DÉGÂTS CHIFFRÉS ET IMPACTS INSOUPÇONNÉS

En 2011, 332 catastrophes dues à des phénomènes 
naturels ont frappé 101 pays. Elles ont fait plus de  
30 770 morts, touché au-delà de 244 millions de person- 
nes et causé des dommages excédant 366,1 milliards de 
dollars américains1.

Mais les chiffres ne reflètent ni l’ampleur de l’incidence 
sanitaire, ni la profondeur de la souffrance humaine qui 
accompagnent une situation d’urgence. Des millions de 
gens sont cruellement éprouvés dans leur vie personnelle, 
ils sont blessés, tombent malades ou souffrent d’incapa-
cités prolongées, éprouvent la douleur d’avoir perdu des 
proches et sont tourmentés par le souvenir d’événements 
traumatisants2.

Le nombre de personnes menacées par des crues ne 
cesse de croître. Au cours des trente dernières années, 
la proportion de la population mondiale qui vit dans des 
bassins fluviaux sujets aux inondations a progressé de  
114 %, et celle qui réside dans les régions côtières expo-
sées aux cyclones a augmenté de 192 %3. 

Le nombre d’événements météorologiques extrêmes à 
l’origine de catastrophes a plus que triplé depuis les années 
1960 et les scientifiques s’attendent à une augmentation de 
la fréquence et de l’intensité de ces phénomènes en raison 
du changement climatique dans de nombreuses régions du 
globe. Tout porte à croire qu’il existe une corrélation entre 
le climat et l’augmentation de la violence et des conflits 
liés à l’accès à la nourriture et à l’eau4.

SERVICES CLIMATOLOGIQUES ET URGENCES 
SANITAIRES

Le Cadre d’action de Hyogo a été adopté en 2005 par  
168 États Membres lors de la Conférence mondiale sur 
la prévention des catastrophes qui s’est tenue à Kobe, au 
Japon. Il expose les mesures que doivent prendre tous les 
secteurs et intervenants concernés pour réduire l’ampleur 
des catastrophes et prône le rapprochement des spécia-
listes de la santé et des experts du climat, entre autres. Le 
Cadre mondial pour les services climatologiques appuiera 
la mise en œuvre de cet instrument en procurant une 
information scientifique de nature à éclairer les décisions 
d’investissement et la planification à tous les niveaux, 
condition indispensable de la gestion des risques5. 

Les services climatologiques épaulent les efforts déployés 
par plusieurs secteurs, dont celui de la santé, pour sauver 
des vies et prévenir les blessures et les maladies:

•	 Ils facilitent la prise de mesures sanitaires d’urgence, 
par exemple en émettant rapidement des avis de  
températures extrêmement élevées et basses;

•	 Ils établissent des prévisions saisonnières et mettent 
en place des systèmes d’alerte précoce qui soutiennent 
la planification et les interventions;

•	 Ils déterminent, à l’aide d’outils d’évaluation des risques, 
quelles populations et quels établissements sanitaires 
sont exposés à des dangers hydrométéorologiques;

•	 Ils utilisent des modèles pour prévoir les effets à  
long terme de l’évolution du climat, informations qui 
servent, par exemple, à choisir l’emplacement des 
nouveaux établissements de soins, loin des zones les  
plus menacées; et

•	 Ils procurent en temps réel des données sur le temps et 
l’eau qui sont intégrées aux informations émanant des 
Services sanitaires pour appuyer la prise de décision à 
l’échelle locale et nationale.  

25
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DES EFFETS À GRANDE ÉCHELLE 

Les eaux de crue peuvent dévaster d’immenses régions où 
elles font des victimes, détruisent des biens et endomma-
gent l’infrastructure cruciale de santé publique. Les pertes 
économiques se chiffrent en milliards de dollars. 

Les crues et les cyclones ont de multiples effets directs et 
indirects sur la santé:

•	 Augmentation du nombre de noyades et d’autres  
accidents;

•	 Aggravation du risque de contracter des maladies 
infectieuses à transmission vectorielle et d’origine 
hydrique;

•	 Multiplication des problèmes de santé mentale qui 
accompagnent les situations d’urgence1;

•	 Perturbation des systèmes, établissements et services 
de santé, les rendant incapables de prodiguer des soins2 
au moment où la population en a le plus besoin; et

•	 Destruction de l’infrastructure de base qui assure 
l’approvisionnement en nourriture, l’alimentation en 
eau et la protection de la population3.

SECTION 2 | SITUATIONS D’URGENCE

ÉTUDE DE CAS: LE BANGLADESH

                        

                    

                               
 

                                 

                                      

 

 

                        

                    

                               

                                 

                                      

Nouvelle-Zélande
En 2005, de graves inondations 
ont causé des dégâts considérables
dans certaines parties de Tauranga.

Australie et Indonésie
En 2010, de grandes parties de 
l'Indonésie et de l'Australie ont 
subi de fortes précipitations.

Inde
En 2005, la mousson s'est accompagnée de
pluies et d'inondations dont l'intensité et 
l'étendue étaient sans précédent dans certaines
régions de l'ouest et du sud du pays.

Pakistan
Pendant l'été 2010, les crues les plus dévastatrices 
depuis des décennies se sont soldées par des 
milliers de morts.

Chine
Pendant l'été 2007, la région de la vallée
de la rivière Huai He a connu les crues 
les plus dévastatrices depuis 1954.

Sibérie
En 2001, les logements de plus de 30 000 personnes
ont été détruits ou endommagés par des inondations 
de grande ampleur.

Royaume-Uni
Les inondations de 2007 ont été 
les pires en 60 ans.

Europe centrale et orientale
En 2010, les crues dans le 
bassin du Danube ont causé
d’importants dégâts.

France
En septembre 2002, 
de graves inondations
se sont soldées par
des dégâts et des décès.

Mexique
Les graves inondations de 
novembre 2007, les plus 
dévastatrices en 50 ans, 
ont causé les dégâts les 
plus graves de l'histoire du pays.

Colombie et Venezuela 
En novembre 2010, les inondations
subies par ces pays ont été les pires
des 30 dernières années.

Pérou et Bolivie
En 2004, de fortes précipitations
saisonnières ont détruit les 
cultures et causé au moins
50 décès.

Chili
La partie méridionale 
du centre du pays a 
subi de graves 
inondations en 2002.

Afrique australe
De février à avril 2001, fortes précipitations et
inondations dans plusieurs pays d'Afrique australe.

Argentine et Uruguay
Au printemps 2003, la province
de Santa Fe a connu les inondations 
les plus dévastatrices depuis les 
années 1800.

Brésil
En novembre 2008, de fortes précipitations
ont entraîné des inondations et des 
glissements de terrain dans l'État de
 Santa Catarina.

Suriname
En 2006, des pluies torrentielles ont 
été à l’origine de la catastrophe la plus
dévastatrice de ces dernières années.

Afrique de l’Ouest
En 2010, le Bénin a connu les 
inondations les plus graves 
jamais enregistrées.

Algérie et Maroc
En novembre 2008, les crues les
plus dévastatrices du siècle ont 
causé des dégâts considérables 
aux infrastructures.

Afrique de l’Est
En 2003, inondations généralisées 
au Kenya, dans le sud de l'Éthiopie
et en Somalie. Dans certaines zones,
les conditions ont été les plus humides 
en 70 ans.

États-Unis
Graves inondations au Missouri et
dans le sud de l'Indiana en 2008.

En 1970, le cyclone le plus dévastateur de tous les 
temps a fait quelque 500 000 morts au Bangladesh 
et un autre, en 1991, a tué près de 140 000 per-
sonnes. Depuis 1991, le Gouvernement a multiplié les  
activités de gestion des risques de catastrophes  
avec l’aide des Nations Unies, notamment l’OMS 
et l’OMM. Il a mis en place des systèmes d’alerte  
précoce, construit des refuges le long du littoral, 
constitué des équipes de recherche et de sauvetage, 

et dispensé une formation et du matériel de premiers 
secours. Aujourd’hui, le Bangladesh est en mesure 
d’évacuer des centaines de milliers de personnes 
afin de les éloigner de la trajectoire des crues et des 
cyclones. Le terrible cyclone Sidr, de catégorie 4, a 
provoqué des dommages considérables dans le pays 
en novembre 2007. De même force que le cyclone de 
1991, Sidr a été beaucoup moins meurtrier, faisant 
quelque 3 000 victimes4.

	 CRUES ET CYCLONES 
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29 780

77 640

AMÉRIQUE
DU NORD

AMÉRIQUE CENTRALE ET
DU SUD

AFRIQUE
ASIE

AUSTRALIE
NOUVELLE-ZÉLANDE

640

850

3 640
Degré moyen d’exposition 
aux inondations, sur la base
d’un danger constant, 
en milliers de personnes par an

CARAÏBES*

EUROPE

en 2030

en 1970

La taille des cercles est proportionnelle
au nombre de personnes touchées

1 190

550
1 320

30
60

* L’analyse se limite aux grandes îles des Caraïbes, car seuls les bassins versants de plus de 1 000 km² sont pris en considération. 

70
180

1 650
1 870

Hausse prévue du nombre de personnes (en milliers) menacées par les inondations en 2030,  
par rapport à 19706
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50 décès.

Chili
La partie méridionale 
du centre du pays a 
subi de graves 
inondations en 2002.
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années 1800.
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En 2006, des pluies torrentielles ont 
été à l’origine de la catastrophe la plus
dévastatrice de ces dernières années.

Afrique de l’Ouest
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inondations les plus graves 
jamais enregistrées.

Algérie et Maroc
En novembre 2008, les crues les
plus dévastatrices du siècle ont 
causé des dégâts considérables 
aux infrastructures.

Afrique de l’Est
En 2003, inondations généralisées 
au Kenya, dans le sud de l'Éthiopie
et en Somalie. Dans certaines zones,
les conditions ont été les plus humides 
en 70 ans.

États-Unis
Graves inondations au Missouri et
dans le sud de l'Indiana en 2008.

Exemples d’inondations de grande ampleur survenues de 2000 à 20105
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PRÉVISION DES CRUES ET DES CYCLONES: SE PRÉPARER ET ANTICIPER POUR ÉPARGNER DES VIES 

Les Services météorologiques des pays balayés par les 
cyclones produisent régulièrement des informations sur 
les risques inhérents à ces phénomènes afin de prévenir 
des milliards de gens et de leur expliquer comment réduire 
leur vulnérabilité, y compris les mesures destinées à se 
préparer aux situations d’urgence. Ils conseillent également 
les gouvernements et d’autres organisations sur les facteurs 
météorologiques et climatiques qui pourraient être impor-
tants lors des interventions qui suivent une catastrophe.

Le «cycle» El Niño/La Niña désigne l’alternance de périodes 
de réchauffement et de refroidissement d’une vaste région 
de l’océan Pacifique, de part et d’autre de l’équateur. 
Lorsque El Niño ou La Niña est particulièrement intense, 

des phénomènes météorologiques extrêmes risquent de 
provoquer des catastrophes au sein des populations, si 
ces dernières sont mal préparées.

Les hôpitaux doivent être préservés des catastrophes, 
en les renforçant ou en construisant des établissements 
qui résistent aux dangers locaux, si l’on veut protéger 
les patients ainsi que le personnel qui doit dispenser les 
soins après la catastrophe, quand ils sont le plus néces-
saires. L’information climatologique sur les risques de crue 
permet d’implanter les établissements dans des zones 
non inondables, tandis que les alertes précoces peuvent 
garantir que le personnel médical sera prêt à intervenir 
au moment voulu7.

ÉTUDE DE CAS: LE PAKISTAN

En 2010, les pluies de mousson et les eaux de  
crue déchaînées ont endommagé ou détruit plus de  
500 hôpitaux et cliniques au Pakistan9. L’information sur 
l’ampleur des inondations a permis au Ministère de la 
santé, avec l’aide de l’OMS et de partenaires du secteur, 
d’organiser les services sanitaires et de les diriger vers 
la population touchée. 

Les installations qui ont souffert des inondations avaient 
été considérées comme menacées lors d’une modé-
lisation des risques de crue réalisée par le Ministère 
de la santé et l’OMS en 200810. L’OMM s’emploie, de 
concert avec les Services météorologiques nationaux, 
à accroître encore la capacité à prévoir des phénomènes 
aussi violents que ceux de 2010.

Les trajectoires des cyclones tropicaux varient sensiblement en fonction d’El Niño ou de La Niña.  
Localisation des cyclones tropicaux en présence de La Niña (carte du haut) et d’El Niño (carte du bas)8 
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Carte, établie en 2008, montrant les zones inondables du Pakistan et le degré de risque  
pour les établissements sanitaires12
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Provinces Établis En cours Pas encore établis Total

Balochistan 11 4 0 15

Khyber Pakhtunkhwa 27 0 0 27

Punjab 12 4 2 18

Sindh 11 7 2 20

Total 61 15 4 80
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Régions du Pakistan inondées en 2010 et emplacement des centres de traitement de la diarrhée11
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Canada
Grave sécheresse en 2001. 
Dans de nombreuses régions, 
la période de végétation a été 
la plus sèche en 34 ans.

États-Unis
Grave sécheresse en 2004 et
2005 dans l'Ouest. En 2006, 
la sécheresse a contribué à 
une période record d'incendies
avec 3,9 millions d'hectares brûlés.

Amérique centrale
L'été sec de 2002 a eu de
graves répercussions.

Brésil
Des précipitations en-dessous 
de la normale de 2004 à 2010 ont 
entraîné une grave sécheresse 
dans l'Amazone, la pire en 60 ans.

Sud-est de l'Amérique du Sud
En 2008, la sécheresse intense et 
prolongée a été la plus grave 
en plus d’un siècle.

Europe de l'Ouest
En 2005, grave sécheresse
pendant l'été.

Afrique de l'Ouest
En 2002, précipitations en-dessous de 
la moyenne et sécheresse persistante 
dans certaines régions.

Ouest de la Russie
La région centrale a subi une grave
sécheresse d'avril à août 2002, 
les précipitations atteignant le niveau
le plus bas jamais enregistré.

Chine
Pendant la majeure partie de 2009, 
la sécheresse a affecté l'ensemble du pays.

Asie du Sud
De 1998 à 2001, sécheresse dévastatrice.

Région de la corne de l'Afrique
La sécheresse persistante de 2005 a 
continué de sévir en 2006, touchant 
15 millions de personnes.

Afrique australe
Début 2003, grave sécheresse.

Australie
Sécheresse la plus grave jamais subie dans 
certaines régions du pays de 2000 à 2010.

 
UNE VUE D’ENSEMBLE DE LA SÉCHERESSE

La sécheresse est une période prolongée d’absence de 
précipitations qui fait partie du cycle naturel du climat 
et peut survenir n’importe où sur la planète. C’est un 
phénomène qui s’installe lentement sous l’effet d’un 
déficit de pluviosité allié à divers facteurs qui accentuent 
la vulnérabilité des populations, telles la pauvreté et 
l’utilisation inadéquate des terres3.

Quand la sécheresse provoque une pénurie d’eau et 
de nourriture, ses multiples répercussions sur la santé 
entraînent souvent une hausse de la morbidité et de la 
mortalité. Ces dernières années, la majorité des décès 
imputables à la sécheresse ont été déplorés dans des  
pays qui étaient aux prises avec des troubles politiques 
et civils. 

La sécheresse crée des problèmes de santé aigus et 
chroniques:

•	 Malnutrition due au manque de nourriture;

•	 Risque accru de propagation des maladies trans-
missibles à cause d’une malnutrition aiguë, de la 
mauvaise qualité ou de l’insuffisance de l’eau pour la 
consommation et l’assainissement, du surpeuplement 
des populations déplacées;

•	 Tensions psychosociales et problèmes de santé  
mentale;

•	 Déplacements massifs de population; et 

•	 Perturbation des services de santé locaux en raison 
de l’insuffisance des approvisionnements en eau et/
ou du départ forcé du personnel1, 2.

SECTION 2 | SITUATIONS D’URGENCE

	 SÉCHERESSE

La dénutrition est responsable d’un certain  
nombre de maladies et est la cause de 35 % de  
tous les décès d’enfants de moins de cinq ans3, 5
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Canada
Grave sécheresse en 2001. 
Dans de nombreuses régions, 
la période de végétation a été 
la plus sèche en 34 ans.

États-Unis
Grave sécheresse en 2004 et
2005 dans l'Ouest. En 2006, 
la sécheresse a contribué à 
une période record d'incendies
avec 3,9 millions d'hectares brûlés.

Amérique centrale
L'été sec de 2002 a eu de
graves répercussions.

Brésil
Des précipitations en-dessous 
de la normale de 2004 à 2010 ont 
entraîné une grave sécheresse 
dans l'Amazone, la pire en 60 ans.

Sud-est de l'Amérique du Sud
En 2008, la sécheresse intense et 
prolongée a été la plus grave 
en plus d’un siècle.

Europe de l'Ouest
En 2005, grave sécheresse
pendant l'été.

Afrique de l'Ouest
En 2002, précipitations en-dessous de 
la moyenne et sécheresse persistante 
dans certaines régions.

Ouest de la Russie
La région centrale a subi une grave
sécheresse d'avril à août 2002, 
les précipitations atteignant le niveau
le plus bas jamais enregistré.

Chine
Pendant la majeure partie de 2009, 
la sécheresse a affecté l'ensemble du pays.

Asie du Sud
De 1998 à 2001, sécheresse dévastatrice.

Région de la corne de l'Afrique
La sécheresse persistante de 2005 a 
continué de sévir en 2006, touchant 
15 millions de personnes.

Afrique australe
Début 2003, grave sécheresse.

Australie
Sécheresse la plus grave jamais subie dans 
certaines régions du pays de 2000 à 2010.

Pourcentage d’enfants de moins de cinq ans souffrant d’insuffisance pondérale  
(sur la base des données les plus récentes, 2000)6

Exemples de sécheresse de grande ampleur (de 2000 à 2010)4

Enfants de moins 
de 5 ans souffrant 
d'insuffisance pondérale (%)

< 10

10–19,9

20–29,9

> 30

Absence de données 

Sans objet



32

ÉTUDE DE CAS: LA CRISE DE 2010–2011 DANS LA CORNE DE L’AFRIQUE

En raison de deux saisons consécutives de pluies  
nettement inférieures aux valeurs moyennes, 2011 
a été l’une des années les plus sèches depuis 1995 
dans l’est de la corne de l’Afrique. La poursuite des 
hostilités en Somalie a aggravé la situation et provoqué 
le départ massif de réfugiés vers les pays voisins. La 
famine a été déclarée dans six régions de la Somalie 
et de grandes parties du Kenya, de l’Éthiopie et de 
Djibouti ont souffert d’une insécurité alimentaire grave5 
entraînant des taux élevés de malnutrition aiguë. 

Dès septembre 2010, les Services climatologiques ont 
signalé un net déficit pluviométrique et le début d’une 
crise. L’action concertée et préventive qui aurait permis 
d’en atténuer les conséquences n’a pas été engagée 
et 13,3 millions de personnes ont eu besoin d’aide 
humanitaire dans la région.

La prévention est possible. Le Tana River Drought 
Recovery, projet de retour à la normale après la 
sécheresse dans le bassin du fleuve Tana au Kenya, a  
soutenu la modernisation des pratiques agricoles et 
des services sanitaires; il incluait l’envoi, chaque mois, 
de dispensaires itinérants dans les zones reculées, 
une campagne de visites à domicile sur la vaccination 
et le paludisme, la distribution de moustiquaires et la 
construction d’une maternité dans une aile de l’hôpital 
de Mulanjo. Les 33 fermes créées dans le cadre de ce 
projet ont assuré durablement la sécurité alimentaire 
de près de 10 000 personnes. Si le coût de l’opération 
avait été affecté à l’aide alimentaire, 1 250 personnes 
seulement auraient reçu une ration alimentaire partielle 
pendant six mois7–10.
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ÉTUDE DE CAS: LE SAHEL — UNE ALERTE PRÉCOCE POUR  
UNE INTERVENTION PRÉCOCE

Comme le prédisait le Système d’alerte précoce contre 
la famine (FEWS NET) pour la région, l’insuffisance des 
pluies dans le Sahel à la fin de 2011 a provoqué une 
sécheresse l’année suivante et une insécurité alimentaire 
généralisée dans toute la région. Selon l’ONU, plus de 
18 millions de personnes étaient menacées dans neuf 
pays, dans des régions où l’insécurité alimentaire et la 
malnutrition étaient déjà chroniques.

L’intervention humanitaire au Sahel lorsqu’une alerte 
précoce est déclenchée comprend:

•	 La fourniture d’une aide alimentaire, y compris des 
denrées spéciales qui enrayent la malnutrition;

•	 La lutte contre la malnutrition en formant le corps 
infirmier, procurant des fournitures médicales et 
facilitant l’accès gratuit aux soins;

•	 La prévention des maladies transmissibles par la 
vaccination, la surveillance et la préparation des 
interventions en cas d’épidémie;

•	 L’amélioration des services d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement en vue de promouvoir 
l’hygiène13.

 thereby, promoting hygiene.13

Fréquence de la sécheresse (indice de satisfaction des besoins en eau: millet) de 1996 à 2011 dans le Sahel15

(Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire) 

Normale

Fragile

Crise

Urgence

Catastrophe/Famine

Sécurité alimentaire d'avril à juin 2012

Absence de données 

Sans objet

Fréquence de 
la sécheresse (années)

0

Moins d'un an sur 15

1 sur 7 - 9

1 sur 5 - 6

1 sur 4

1 sur 3

Absence de données

Conditions probables de sécurité alimentaire dans 
le Sahel d’avril à juin 2012 (au 2 avril 2012).  

Le Sénégal, la Gambie, ainsi que le nord du Nigéria 
et du Cameroun étaient également touchés14
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SECTION 2 | SITUATIONS D’URGENCE

ÉTUDE DE CAS: LES FEUX DE FORÊT DE 1997 EN ASIE DU SUD-OUEST

Pendant l’automne 1997, l’Asie du Sud-Est a vécu l’un 
des pires épisodes de fumée et de brume sèche de 
son histoire, en raison de vastes incendies de forêt 
exacerbés par la sécheresse liée à El Niño. Plus de deux 
millions d’hectares de forêt auraient brûlé dans les îles 
indonésiennes de Kalimantan et Sumatra, dégageant un 
volume de dioxyde de carbone équivalant aux émissions 
de toute une année en Europe2.

Les Services météorologiques ont suivi la trajectoire 
de la fumée et de la brume sèche, qui ont eu des 
répercussions négatives sur la santé des populations en 
Indonésie et dans les pays voisins. Selon les estimations, 
en Indonésie, sur les 12 360 000 personnes qui ont  
été exposées à la brume sèche, plus de 1 800 000 ont  
souffert d’asthme bronchique, de bronchite et d’in-
fection aiguë des voies respiratoires. Entre les mois 
d’août et de novembre 1997, la surveillance sanitaire 
à Singapour a montré une progression de 30 % des 
consultations externes en milieu hospitalier pour des 

problèmes dus à la brume sèche, ainsi qu’une hausse du 
nombre de consultations nécessitées par des accidents 
et des situations d’urgence3.

	 DISPERSION DES MATIÈRES  
   DANGEREUSES DANS  
   L’ATMOSPHÈRE

Pollution au-dessus de l’Indonésie et de l’océan Indien le 
22 octobre 1997. En blanc, les aérosols (fumée) qui sont 
restés à proximité des incendies; en vert, jaune et rouge 

(intensité croissante), l’ozone troposphérique (smog) 
transporté vers l’est par les vents à haute altitude4.

Le rejet de grands volumes de matières dangereuses dans 
l’atmosphère nuit à la santé humaine et animale ainsi qu’à 
l’environnement, par exemple la fumée que dégagent les 
grands incendies, les substances chimiques qui s’échappent 
d’installations en mauvais état ou les matières radioactives 
qui sont relâchées lors d’un accident nucléaire1.

LES FEUX DE FRICHES ET LES INCENDIES DE FORÊT

Un feu de friches ou un incendie de forêt peut être déclen-
ché par un phénomène naturel ou l’action humaine dans 
n’importe quelle zone de végétation. Les matières en 
combustion rejettent dans l’atmosphère des polluants sous 
forme de gaz et de particules susceptibles de provoquer 
divers problèmes de santé et de perturber les transports, 
le tourisme et l’agriculture. La chaleur rayonnante extrême 
et l’inhalation de fumée peuvent causer des blessures ou 
le décès des personnes directement exposées. L’apparition 

de feux de friche est étroitement associée à l’occurrence 
de sécheresses et de vagues de chaleur. Selon les climato-
logues, les changements climatiques devraient augmenter 
la fréquence des feux de friche puisque les sécheresses 
et les vagues de chaleurs connexes devraient augmenter 
en fréquence et en intensité.
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Incendies dans le monde sur une période de dix jours (8/8/2012 – 17/8/2012)5 

ÉTUDE DE CAS: L’ACCIDENT NUCLÉAIRE DE TCHERNOBYL

Le 26 avril 1986, un accident est survenu à la centrale 
nucléaire de Tchernobyl, en Ukraine, dans l’ancienne 
Union des républiques socialistes soviétiques, à 
la suite duquel de grandes quantités de 
matières radioactives ont été transportées 
dans l’atmosphère au-dessus d’une bonne 
partie de l’Europe de l’Est et de l’Ouest. 
Elles ont irradié les travailleurs chargés des 
interventions d’urgence et du nettoyage après 
l’accident, les habitants des environs qui ont 
été évacués et les personnes vivant dans des 
zones contaminées, à une certaine distance 
de la centrale. Une nette hausse de cancers de 
la thyroïde a été enregistrée chez les enfants 
exposés à l’iode radioactif les premiers mois 
qui ont suivi l’accident6.

L’accident de Tchernobyl a été à l’origine de la 
mise au point de systèmes de modélisation du 
transport des substances radioactives dans 

l’atmosphère et de l’adoption par l’OMM du Programme 
d’intervention en cas d’urgence. 
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LES SERVICES MÉTÉOROLOGIQUES

Les Services météorologiques nationaux peuvent pro- 
curer des informations sur la propagation des incendies 
et la dispersion des panaches de fumée afin d’aider les 
responsables de la santé et des interventions d’urgence 
à prendre les décisions qui s’imposent, telle l’évacuation 
du secteur, la fermeture de routes ou l’information de la 
population sur les sources d’eau et de nourriture qui risquent 
d’être contaminés. Les feux de friches sont étroitement 
associés à la sécheresse et aux vagues de chaleur. 

La météorologie peut contribuer dans une large mesure 
à réduire les effets sur la santé des matières dangereuses 
qui sont brusquement relâchées dans l’environnement. 
Les prévisions et autres informations sur le temps facilitent 
la conduite des interventions d’urgence à l’échelle locale 
ou régionale, tandis que la modélisation et la cartogra-
phie permettent d’estimer et de prévoir le mouvement, la 
diffusion et la concentration des substances en cause, à 
partir du lieu où elles ont été rejetées dans l’atmosphère. 
Les Services météorologiques déterminent comment se 
disperseront ces substances en fonction des vents, des 
pluies et d’autres phénomènes météorologiques.

SH
U

TT
ER

ST
O

CK
.C

O
M

 / 
PE

TE
R 

J.
 W

IL
SO

N



37

ÉTUDE DE CAS: L’INCENDIE GIGANTESQUE DE BUNCEFIELD, AU ROYAUME-UNI

Le 11 décembre 2005, une violente explosion dans le 
dépôt pétrolier de Buncefield à Hemel Hempstead, au 
Royaume-Uni, a provoqué l’incendie le plus important 
survenu en temps de paix en Europe. Il a fallu quatre 
jours pour le maîtriser1.

Grâce à son Centre des opérations, le Service météo-
rologique du Royaume-Uni a recueilli sur-le-champ et 
d’heure en heure des données sur le panache de fumée 
et a analysé les résultats fournis par des modèles de 
prévision. Ces informations ont été transmises aux 
départements ministériels concernés dans tout le pays, 
y compris l’Agence de protection de la santé publique. 
Les données relatives à la composition de la fumée 
ont été combinées aux résultats de la modélisation de 

l’étalement et de la dispersion du panache. Il a ainsi été 
possible de délimiter les zones sur lesquelles risquait de 
se déposer la fumée, ce qui a facilité la prise de décisions 
au plus haut niveau sur l’évacuation de la population et 
les autres mesures d’urgence à prendre9.

En tout, 244 personnes ont été admises à l’hôpital à la 
suite de l’incendie, dont 43 avaient été blessées lors 
de l’explosion, mais on n’a déploré aucune victime. 
L’accident a démontré l’utilité d’un service de protection 
sanitaire intégré, qui reçoit des informations du Service 
météorologique, peut travailler avec plusieurs secteurs et 
fournit des conseils détaillés et un appui aux personnes 
chargées de l’intervention d’urgence et à la population 
menacée9.

Incendie de Buncefield (2005): Résultat du modèle de dispersion montrant la densité  
du panache sur le sud-est du Royaume-Uni8 
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SECTION 3
NOUVEAUX DÉFIS LIÉS  
À L’ENVIRONNEMENT
Les modes de développement actuels et les compor-
tements individuels créent une série de défis pour la 
santé publique. Une bonne partie des enjeux de fond 
concernent les modifications de l’environnement.  

Le changement climatique en est un parfait exemple. 
L’accumulation de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, 
dus essentiellement aux combustibles fossiles, provoque 
une élévation des températures, expose les populations 
à des phénomènes météorologiques extrêmes plus 
fréquents et plus intenses et affecte plusieurs déter-
minants de la santé, telles la qualité de l’eau et une 
nutrition adéquate. De même, en attaquant la couche 
d’ozone stratosphérique, les chlorofluorocarbures (CFC) 
et d’autres gaz industriels renforcent les niveaux de 
rayonnement ultraviolet – principal facteur de risque 
dans les cancers cutanés.

Toutefois, les répercussions de ces changements sur la 
santé dépendent grandement des conditions locales. La 
pollution de l’air, à l’intérieur comme à l’extérieur des habi-
tations, résulte à la fois des pratiques de développement 
planétaire et d’un contrôle insuffisant des sources d’énergie 
polluantes à l’échelon national et local; c’est aujourd’hui 
l’un des paramètres qui contribue le plus à la morbidité 
dans le monde, et qui s’aggrave le plus rapidement. Les 
problèmes sanitaires créés par la multiplication des 
vagues de chaleur sont amplifiés par la hausse rapide 
du nombre de personnes les plus vulnérables, à savoir 
les personnes âgées, en particulier dans les grandes 
villes des régions tropicales et subtropicales. Le danger 
inhérent au rayonnement ultraviolet est aggravé par la 
tendance récente, au sein des populations à peau claire, à 
s’exposer plus longuement au soleil.  On ne comprend pas 
toujours très bien les mécanismes en jeu, par exemple les 
facteurs responsables de l’expansion notable de l’asthme 

et d’autres affections respiratoires liées au pollen – mais, 
selon les premières indications, des conditions climatiques 
et environnementales propices, l’intensification de la 
surveillance sanitaire et les prédispositions personnelles 
n’y seraient pas non plus étrangères. 

Une action conjuguée est nécessaire, à l’échelon per-
sonnel, local, national et international, pour relever les 
nouveaux défis environnementaux. Une étroite collabo-
ration entre les spécialistes du climat et de la santé peut 
épauler sensiblement ces efforts. Dans de nombreuses 
régions du monde, les Services météorologiques fournis-
sent régulièrement des données sur les concentrations 
locales d’ozone, de particules polluantes et de pollen 
dans l’atmosphère, diffusent des indices du rayonnement 
ultraviolet et lancent des avis de canicule potentiellement 
dangereuse. Quand ces informations sont associées à 
des directives ou plans d’action préventive, elles aident 
la population, et le secteur de la santé, à prévenir ou à 
limiter les effets sanitaires de telles conditions.

Les Services météorologiques et d’autres organismes de 
surveillance de l’environnement détectent également les 
dangers présents à de plus grandes échelles spatiales 
et temporelles. Ils suivent, par exemple, la dissipation 
des particules polluantes au-dessus d’un pays ou d’une 
région pendant des semaines ou des mois, et l’état de 
la couche d’ozone pendant des années. De manière 
plus fondamentale peut-être, ils établissent les jeux de 
données indispensables pour apprécier, et anticiper, 
l’évolution du changement climatique sur des décennies 
et des siècles. Le secteur de la santé peut mettre ces 
informations à profit pour adapter au mieux les services 
qu’il dispense, ainsi que pour prôner la protection de 
l’environnement et le développement durable en tant 
que conditions essentielles de la santé humaine.

39
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LES DANGERS DU SOLEIL 

La chaleur excessive constitue une menace grandissante 
pour la santé publique – au-delà d’un certain seuil, 
chaque degré Celsius supplémentaire est susceptible 
d’accroître la mortalité de 2 à 5 %. Les risques sont 
plus grands quand la période de chaleur intense se 
prolonge. Les personnes âgées, les malades chroniques, 
les individus isolés socialement, les gens qui travaillent 
dans un environnement non protégé et les enfants sont 
particulièrement vulnérables1,2.

La population peut souffrir d’une chaleur extrême n’im-
porte où sur la planète, dans les pays en développement 
comme dans les pays développés. Certaines des vagues 
de chaleur les plus meurtrières sont survenues dans des 
régions relativement riches des latitudes moyennes, 
jouissant de températures clémentes. Lorsque la canicule 
a frappé une grande partie de l’Europe pendant l’été 2003, 
les taux de mortalité ont été multipliés par quatre ou 
cinq dans certaines villes; on a déploré au total plus de 
70 000 décès additionnels dans douze pays3,4. Les zones 
rurales ne sont pas épargnées, mais le stress thermique 
est plus prononcé en milieu urbain à cause de l’effet d’îlot 
de chaleur, qui peut élever la température de 5 °C5 ou 
plus, et parce que les températures élevées accentuent 
la nocivité de l’ozone et des particules polluantes en 
suspension dans l’air.

Le changement climatique – qui devrait accroître l’intensité 
et la fréquence des phénomènes extrêmes – intensifiera 
les dangers pour la santé humaine. Les épisodes de 
chaleur qui se produisent actuellement tous les 20 ans 
reviendront en moyenne tous les 2 à 5 ans dans les 
années 20506. Par ailleurs, la poussée démographique, le 
vieillissement de la population et l’urbanisation devraient 
également augmenter le nombre de personnes menacées. 
La population de citadins âgés de plus de 65 ans devrait, 
au minimum, tripler d’ici à 2050, les hausses les plus 
marquées survenant dans les régions en développement7. 
L’aggravation des dangers et l’expansion des populations 
vulnérables feront du stress thermique l’une des priorités 
sanitaires des prochaines décennies.

SECTION 3 | NOUVEAUX DÉFIS LIÉS À L’ENVIRONNEMENT

	 STRESS THERMIQUE

Les personnes âgées résidant en milieu urbain sont 
particulièrement menacées et leur nombre devrait 

croître fortement d’ici au milieu du siècle7
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La chaleur extrême fait des victimes dans les pays riches comme dans les pays pauvres –  
Températures maximales et minimales quotidiennes et nombre de décès à Paris, été 20039
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qui survenait tous les 20 ans à la fin du XXe siècle, selon différents scénarios d’évolution du climat6. 
Plus le chiffre est bas, plus la fréquence est élevée. Les dégradés de teintes indiquent l’expansion 

proportionnelle prévue de la population urbaine âgée de plus de 65 ans8.

250 45,0

40,0

35,0

30,0

25,0

20,0

15,0

200

150

100

50

0

Décès à l’hôpital

Décès signalés par les pompiers

Température minimale quotidienne

Température maximale quotidienne

25/7 26/7 27/7 28/7 29/7 30/7 31/7 1/8 2/8 3/8 4/8 5/8 6/8 7/8 8/8 9/8 10/8 11/8 12/8 13/8 14/8 15/8 16/8 17/8 18/8



42

PROTÉGER LA POPULATION DU STRESS THERMIQUE

Diverses mesures doivent être prises pour lutter contre les 
chaleurs extrêmes, dont la diffusion d’alertes précoces, la 
surveillance et la prise en charge des personnes fragiles, mais 
aussi la planification à long terme du développement urbain, 
afin de réduire l’effet d’îlot thermique, et la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, en vue de limiter l’ampleur 
du changement climatique à l’échelle de la planète.

La collaboration entre les Services sanitaires et les Services 
climatologiques est indispensable pour y parvenir. Ainsi,  
17 pays européens ont adopté des plans d’action sanitaire 
contre la chaleur après la terrible catastrophe de 2003. Ces 
plans prévoient le recensement des conditions météorologiques 
nocives, l’analyse des prévisions du temps, la diffusion d’alertes 
et le déclenchement de mesures de santé publique propres à 
réduire ou à prévenir les affections et décès dus aux températures 
élevées. Une prévision météorologique définie au préalable et 
répondant à un ensemble de critères déclenche un ensemble 
d’actions prévues à l’avance, dont la diffusion de l’alerte dans 
la population, la prestation de soins ciblés aux personnes 
vulnérables, la surveillance et l’évaluation de la situation en 
temps réel et la préparation des Services sanitaires et sociaux. 
De tels dispositifs assurent l’émission rapide d’alertes fiables 
avec un bon rapport coût-efficacité, comme l’ont montré les 
systèmes établis en Europe et en Amérique du Nord. Il serait 
bon que d’autres régions du monde bénéficient de mesures 
semblables1,10.

L’analyse des données recueillies au fil des ans permet 
également aux météorologistes de mieux comprendre les  
mécanismes par lesquels la consommation d’énergie, la 
modification de l’affectation des terres et le réchauffement de 
la planète bouleversent le régime des températures extrêmes 
à longue échéance. L’observation du temps est fondamentale 
pour élaborer les scénarios climatiques et mesurer l’évolution 
des conditions météorologiques. Elle est essentielle pour 
planifier l’adaptation sanitaire à l’échelon local et suivre les 
progrès du changement climatique à l’échelon mondial. 

Beaucoup de pays européens ont adopté des plans 
d’action sanitaire contre la chaleur11

Pays dotés de plans d’action
sanitaire contre la chaleur
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Des liens sont établis entre les informations émanant des Services météorologiques et  
les mesures préventives incombant, entre autres, au secteur de la santé afin de mettre en place  

un plan d’action sanitaire contre la chaleur13 

Les prévisions de température peuvent être converties automatiquement en probabilités  
de dépassement d’un seuil prédéfini, correspondant à une vague de chaleur12

Probabilité d'occurrence
d'une vague de chaleur (%)

0,01 - 9,99 %

0 %

10,0 - 19,9 %

20,0 - 29,9 %

30,0 - 39,9 %

40,0 - 49,9 %

50,0 - 59,9 %

60,0 - 69,9 %

70,0 - 79,9 %

80,0 - 89,9 %

90,0 - 99,9 %

Acteurs prioritaires:  
santé, administration locale, 

services sociaux, autres

Médias

Grand public,  
groupes vulnérables

Système de surveillance  
en temps réel

Alerte

Données/événements 
historiques

Définition d’un  
épisode de chaleur

Prévisions 
météorologiques Critères d’alerte

Critères satisfaitsNon Oui
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SECTION 3 | NOUVEAUX DÉFIS LIÉS À L’ENVIRONNEMENT
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Incidence du mélanome
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Données non disponibles
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LES DANGERS DU SOLEIL

En petite quantité, le rayonnement ultraviolet (UV) solaire 
favorise la synthèse de la vitamine D, mais une exposition 
prolongée nuit à la santé. Les conséquences vont du 
vieillissement prématuré de la peau au cancer cutané. 
Le nombre de cas de mélanomes malins double tous les 
sept à huit ans depuis une quarantaine d’années – en 
raison essentiellement d’une augmentation marquée du 
nombre de cancers cutanés chez les personnes à peau 
claire depuis le début des années 1970. Ce phénomène 
est fortement associé aux habitudes personnelles: le 
bronzage est considéré comme beau et bon pour la santé. 
Les enfants sont particulièrement menacés, car l’exposition 
au soleil dans les premières années semble favoriser le 
développement d’un cancer cutané à l’âge adulte.

Le rayonnement UV peut causer de graves dommages à 
la cornée, au cristallin et à la rétine de l’œil – de longues 
périodes d’exposition provoquent parfois une photo-
kératite et, par leur effet cumulatif tout au long de la vie, 
contribuent à la formation de cataractes et à diverses 
lésions oculaires. En outre, des éléments de plus en plus 
nombreux semblent indiquer qu’un rayonnement UV 
intense augmente le risque de maladie infectieuse et 
limite l’efficacité de la vaccination. 

Le trou dans la couche d’ozone au-dessus de l’Antarctique, 
découvert en 1985, aggrave encore la situation. Les chlo-
rofluorocarbures (CFC) et d’autres substances industrielles 
rejetées dans l’atmosphère attaquent l’ozone stratosphé-
rique qui fait écran au rayonnement UV nocif. Aujourd’hui, 
le trou atteint quelque 25 millions de kilomètres carrés.
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Taux d’incidence des mélanomes de la peau en Australie, pour différents groupes d’âge (à gauche), et  
à Los Angeles (États-Unis), pour différents types de peau (à droite)2
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PROFITER SAGEMENT DU SOLEIL  

Il est important d’expliquer comment se protéger si l’on 
veut endiguer la hausse rapide de l’incidence des cancers 
cutanés dans de nombreuses populations. L’indice uni-
versel de rayonnement UV solaire rappelle chaque jour que 
certaines précautions sont de mise quand on s’expose au 
soleil. Il s’agit d’une mesure simple du rayonnement UV 
qui frappe la surface de la Terre à une heure donnée et un 
indicateur du risque de lésion cutanée. Il a été élaboré en 
1995 afin d’apprécier de manière uniforme l’évolution à long 
terme du rayonnement et du spectre ultraviolet provoquée, 
entre autres, par l’amincissement de la couche d’ozone.

Cet indice sert aussi à sensibiliser le public et à rappeler à 
la population qu’elle doit se protéger en cas d’exposition 
au rayonnement UV. Il est diffusé dans de nombreux pays 
avec les prévisions météorologiques, pendant les mois 
d’été. Inciter les gens à la prudence – en restant à l’ombre 
et en portant des vêtements adéquats – reste le meilleur 
moyen de prévenir les 66 000 décès dus chaque année 
aux cancers cutanés. 

L’OMM et le Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement (PNUE) ont joué un rôle prépondérant dans 
l’élaboration de la Convention de Vienne pour la protection 
de la couche d’ozone (1985). Le Protocole de Montréal, 
signé deux ans plus tard, réglemente l’utilisation des 
substances qui pourraient détruire la couche d’ozone. 
L’OMM et la communauté scientifique surveillent l’évolu-
tion de la situation dans le monde entier en analysant les 
données météorologiques recueillies à partir du sol, de 
ballons, d’aéronefs et de satellites. Il est possible que le 
changement climatique ait des effets systémiques sans 
précédent sur l’ozone stratosphérique qui accentuent les 
risques de cancer cutané; on doit donc espérer que les 
enseignements tirés du passé nous aideront à relever des 
défis encore plus grands afin de préserver notre planète 
et notre santé. 

Indice de rayonnement UV maximal quotidien, 15/8/2012, 00:00 UTC période = +12 h

0 0,5 1,5 2,5 3,5 4,5 5,5 6,5 7,5 8,5 9,5 10,5 12,5 14,5 Indice
 UV

LES MESSAGES ÉLÉMENTAIRES DE PROTECTION SOLAIRE3 

•	 Limiter l’exposition en milieu de journée.
•	 Préférer l’ombre.
•	 Porter des vêtements protecteurs.
•	 Porter un chapeau à large bord pour protéger les yeux, le visage et le cou.
• 	 Protéger les yeux par des lunettes de soleil enveloppantes ou munies de protections latérales (lunettes de 

glacier).
•	 Appliquer en couche épaisse et réappliquer régulièrement une crème solaire à large spectre dont le facteur 

de protection solaire (FPS) est au moins égal à 15.
• 	 Ne pas utiliser d’appareils de bronzage.
•	 Protéger les nourrissons et les jeunes enfants: c’est capital. 
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Indice universel de rayonnement UV par temps nuageux4
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Exemple d’indice UV universel selon l’heure de la journée5

O
M

S 
/ D

IA
RM

ID
 C

A
M

PB
EL

L-
LE

N
D

RU
M

Alerte UV: de 10 h 10 à 15 h 30
	 Indice UV max.: 9

In
d

ic
e 

U
V

Faible 

Modéré  

Élevé 

Très élevé  

Extrême 

6 h	 8 h	 10 h	 12 h	 14 h	 16 h	 20 h



48

L’IMPACT DES ALLERGÈNES NATURELS

L’OMS estime que près de 235 millions de personnes 
souffrent d’asthme dans le monde. C’est l’affection chro-
nique la plus répandue chez les enfants. De nombreux 
facteurs sont en cause, dont la mauvaise qualité de l’air 
et la présence de puissants allergènes dans l’atmosphère. 
En Europe, l’asthme coûte quelque 17,7 milliards d’euros 
chaque année, dont 10 milliards en perte de productivité. 

Selon la Fédération européenne des associations de 
patients souffrant d’allergies et de maladies des voies 
respiratoires, 80 millions d’adultes en Europe sont atteints 
de diverses allergies, soit plus de 24 % de la population; 
l’incidence est de 30 à 40 % chez les enfants et conti-
nue de progresser. L’une des formes les plus courantes  
d’allergie est associée à la présence de pollen dans l’air. 
Son déclenchement saisonnier s’accompagne d’une rapide 
augmentation des symptômes et d’une hausse de la 
consommation d’antihistaminiques.

Les causes de la sensibilité accrue aux allergènes, notam-
ment au pollen, restent floues, mais divers facteurs liés 
à l’environnement et au mode de vie en seraient respon-
sables. Les polluants chimiques présents dans l’atmo-
sphère et les aérosols d’origine anthropique modifient 
les concentrations et les propriétés des allergènes et, 
ce faisant, influent sur leur impact et augmentent la 
sensibilité au pollen. 

L’évolution du climat agit aussi de diverses façons sur les 
allergènes naturels. Dans une bonne partie de l’Europe, la 
période de croissance d’une multitude d’arbres et d’herbes 
débute plus tôt et dure plus longtemps qu’il y a dix ou 
vingt ans. La quantité de pollen dans l’atmosphère croît 
également, en raison sans doute de l’interaction entre 
l’utilisation des sols, la température et les concentrations 
de CO2, qui évoluent, bien que l’on ne saisisse pas parfai-
tement les liens entre ces paramètres. Des expériences 
en atmosphère contrôlée ont établi que la production 
de pollen par l’ambroisie augmentait de 60 % lorsque la 
teneur en CO2 doublait.

SECTION 3 | NOUVEAUX DÉFIS LIÉS À L’ENVIRONNEMENT

	 POLLENS Pollen d’ambroisie 2011
Néant
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Faible

Moyen
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Très élevé

Concentrations annuelles de 
pollen d’ambroisie mesurées  

en 20111
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Corrélation entre les concentrations de divers types de pollen dans 
l’air et les symptômes d’allergie (en haut) et la prise  

de médicaments (en bas) aux Pays-Bas2
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ATTÉNUER L’IMPACT DES ALLERGÈNES NATURELS

Les concentrations d’allergènes dans l’air fluctuent énor-
mément dans le temps et dans l’espace. La plupart des 
plantes ne produisent de pollen que pendant quelques 
heures ou quelques jours et le rejettent principalement en 
période diurne, mais ce dernier peut rester en suspension 
dans l’air des dizaines d’heures et déclencher des allergies 
loin de la source, à n’importe quel moment de la journée. 
Toutefois, les concentrations chutent rapidement avec 
la distance, si bien qu’un seul arbre dans un jardin peut 
avoir plus d’effets sur la santé qu’une forêt entière située 
à dix kilomètres. 

Les réseaux de surveillance aérobiologique mesurent de 
manière systématique les quantités de pollen dans de 
nombreuses régions du monde. On est également capable, 
avec les modèles de la composition de l’atmosphère, de 
prévoir la distribution du pollen. Quand elles reçoivent 
cette information, les personnes allergiques peuvent 
adapter leur programme d’activités à l’extérieur et, au 
besoin, prendre des médicaments qui préviendront les 
symptômes.

Une attention particulière doit être portée aux mesures 
d’atténuation dans les villes où l’on observe une nette 
augmentation de l’incidence des allergies en raison de la 
contamination de l’air par des substances chimiques et des 
aérosols ou, peut-être, à cause du pollen plus agressant 
produit par des végétaux stressés. Le choix de plantes 
peu allergisantes pour agrémenter les rues et les jardins 
réduit notablement l’exposition. Il est aussi possible, par 
une tonte précoce, d’empêcher certaines herbes de rejeter 
leur pollen dans l’atmosphère et d’éliminer ainsi presque 
tous les allergènes correspondants. De telles mesures 
réduisent considérablement l’incidence des allergies 
et améliorent la qualité de vie d’une grande partie de la 
population mondiale.
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ÉTUDE DE CAS: L’AMBROISIE

Plus de 10 % de la population allemande souffre de 
pollinose et la tendance est à la hausse. Les principaux 
allergènes en cause sont produits par le noisetier, le 
bouleau, l’aulne, les graminées, le seigle et l’armoise. 
Les prévisions du Service météorologique allemand 
(Deutscher Wetterdienst), en ce qui a trait notamment 

aux vents et aux précipitations, les relevés provenant 
des 50 stations de mesure de la Fondation allemande 
pour le service d’information sur le pollen et des données 
phénologiques récentes servent à établir chaque jour 
les prévisions régionales de pollen, dont le texte est 
généré de façon automatique.

Prévision sur 72 heures des concentrations de pollen d’ambroisie3
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SECTION 3 | NOUVEAUX DÉFIS LIÉS À L’ENVIRONNEMENT

 POLLUTION  
 ATMOSPHÉRIQUE

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE: UN PROBLÈME 
MONDIAL EN VOIE D’EXPANSION

La pollution de l’air et l’évolution du climat sont étroitement 
liées1. Gaz à effet de serre rejeté dans l’atmosphère lors 
de l’utilisation de combustibles à base de carbone pour 
la production d’énergie, les transports, la construction 
et la transformation industrielle, ainsi que pour la cui-
sine et le chauffage domestique, le CO2 est la première 
cause du changement climatique imputable aux activités 
humaines. À cela s’ajoute le rejet de matières polluantes 
dû à l’utilisation inefficace de ces combustibles, dont le 
méthane et le monoxyde de carbone qui interagissent 
avec d’autres composés organiques volatils présents 
dans l’environnement pour former de l’ozone et diverses 
particules, tel le carbone noir. Bien qu’il ne s’agisse pas 
de CO2, ces polluants atmosphériques ont, eux aussi, des 
effets directs et parfois graves sur la santé. En 2008, des 
pics de pollution de l’air extérieur sous forme de particules 
fines (MP10) ont provoqué 1,3 million de décès prématurés 
en milieu urbain2. Ce constat est d’autant plus inquiétant 
que le nombre de citadins augmente – les villes devraient 
abriter 70 % de la population mondiale en 2050, par rapport 
à 50 % actuellement.

La piètre qualité de l’air dans et autour des maisons est 
encore plus nocive. La pollution intérieure due à une 
mauvaise utilisation des combustibles solides pour cui-
siner fait près de deux millions de morts chaque année; 
les principales victimes sont des femmes et des enfants 
dans les pays en développement3. La santé et le climat 
bénéficieraient grandement, dès aujourd’hui et à l’avenir, 
d’une utilisation et d’un approvisionnement énergétiques 
plus efficaces, d’un recours accru aux sources renouve- 
lables et de la surveillance et la modélisation de la qualité 
de l’air4.
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À l’échelle du globe, plus de 8 % des enfants de moins de 5 ans, soit près de 677 000,  
succombent à une pneumonie due à la pollution de l’air intérieur5
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ENDIGUER LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

Si l’on mettait pleinement à profit les technologies, les 
politiques et les mesures qui réduisent la production de 
matières polluantes à courte durée de vie, des avantages 
immédiats et substantiels en découleraient pour la popu-
lation, le système climatique et l’environnement7. Ainsi, 
l’utilisation d’énergies plus propres et plus efficaces 
améliorerait la santé tout en diminuant notablement le 
rejet, par des millions de foyers, de polluants qui influent 
sur le climat8. 

Environ 2,8 milliards de personnes dans le monde9 utilisent 
des combustibles solides pour cuisiner, souvent dans 
des foyers ouverts ou des fourneaux rudimentaires dont 
s’échappent de fortes concentrations de polluants à courte 
durée de vie nuisibles pour l’environnement et la santé10. 
Cela augmente, entre autres, les risques d’affections 
respiratoires et cardiovasculaires, de cataractes et de 
diverses formes de cancer. L’exploitation de technologies 
plus propres, en remplaçant les vieux fourneaux par des 
appareils modernes, pourrait faire reculer d’au moins  
8 % la mortalité infantile totale chaque année11. 

L’OMS surveille de près l’utilisation des technologies et 
des combustibles polluants, de même que leurs effets 
sur la santé, et mesure les bienfaits des solutions de 
remplacement. Ces renseignements, complétés par les 
Lignes directrices relatives à la qualité de l’air12, vien-
nent appuyer les politiques et interventions visant à 
améliorer la qualité de l’air et la santé. Par l’entremise 
de ses Membres, l’OMM recueille, étudie et diffuse des 
données sur la composition chimique de l’atmosphère 
et analyse les liens avec le changement climatique et la 
pollution de l’air13. Grâce à l’élargissement des capacités 
de modélisation et de prévision, les pouvoirs publics 
reçoivent des informations qui aident à combattre les 
risques sanitaires14. Les connaissances acquises par l’OMS 
et l’OMM grâce aux données d’observation permettent 
d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et des 
mesures efficaces.
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Rejet de particules de carbone noir par la combustion dans le monde, incluant les émissions des combustibles 
fossiles et des biocombustibles telle la biomasse (bois, charbon, fumier, résidus agricoles) utilisée pour cuisiner16
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Forçage radiatif prévu en 2020 par secteur (un forçage positif net correspond à un effet net de «réchauffement»). 
Les interventions axées sur la réduction du carbone noir dans le secteur des transports et de l’énergie domestique 

sont particulièrement prometteuses pour ce qui est de l’atténuation des effets du changement climatique15
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